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• Finances

Dépenses de personnel : la Cour des comptes préconise un régime d’économies 
pour les trois fonctions publiques 

Par Paul Idczak - 22 septembre 2026 - 5 min de lecture 

Dans une note de synthèse diffusée le 21 septembre 2026, les magistrats financiers 
formulent plusieurs recommandations pour améliorer le pilotage des salaires dans les 
trois versants de la fonction publique. Elle mise notamment sur une plus grande place 
donnée aux employeurs, et sur un meilleur respect des objectifs contenus dans les 
schémas d'évolution des emplois. 

Pexels 

En vue de la préparation du prochain budget, la Cour des comptes s’est penchée sur le 
cas épineux du poids des salaires des agents publics. Dans une note de synthèse 
publiée le 21 septembre, les magistrats financiers listent les pistes qui permettraient de 
réaliser près de 20 milliards d’économies uniquement sur ce volet, “dans l’hypothèse où 
la masse salariale publique devait y contribuer proportionnellement à son poids dans 
les dépenses publiques”. Ce poids représentait, en l’occurrence, 362 milliards d’euros 
en 2024, soit plus d’un cinquième des dépenses publiques totales. Et sa hausse, depuis 
2012, est plus élevée que l’inflation. 

Cet effort, qui “devra s’inscrire dans la durée et porter tant sur les effectifs que sur les 
rémunérations”, devra aussi être conçu “afin que la rémunération des agents publics 
progresse et que l’attractivité de leurs métiers soit maintenue”, précise la note, qui place 
les réductions d’effectifs dans les trois versants comme le levier prioritaire que l’État 
devrait actionner pour parvenir à ses objectifs. Mais ce n’est pas tout : pour la Cour, il 
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s’agira aussi de mettre en place une “gouvernance globale” de pilotage de la masse 
salariale, au sujet de laquelle plusieurs évolutions sont préconisées. 

Renforcer le rôle des employeurs publics 

La note propose tout d’abord de créer une instance de concertation commune aux trois 
versants de la fonction publique. Le conseil commun de la fonction publique n’ayant 
pas de compétence sur le sujet, la Cour estime qu’il est nécessaire, pour les 
employeurs, de connaître les mesures susceptibles d’influer sur leurs dépenses de 
personnel avant le vote du budget. “Cela n’est pas toujours le cas, comme en 
témoignent plusieurs décisions récentes, telles que les dernières revalorisations de la 
valeur du point d’indice, qui n’ont pas été concertées au préalable avec les différentes 
catégories d’employeurs”, pointent les magistrats financiers. Dans ce sens, mettre en 
place une nouvelle instance serait un moyen de rassembler ces employeurs pour définir 
une politique salariale annuelle et pluriannuelle, via des débats “sur les projets 
d’évolution de la valeur du point d’indice et des mesures catégorielles”. 

Lire aussi : La confirmation du gel du point d’indice plombe un peu plus le climat social 
dans la fonction publique 

Autre recommandation : définir un objectif pluriannuel d’emplois par versant de la 
fonction publique dans la prochaine loi de programmation pluriannuelle des finances 
publiques. La Cour souligne ici que l’objectif global de stabilité des schémas d’emplois 
pour l’État sur la période 2023-2027 n’a pas été atteint, puisque 18 900 emplois ont 
finalement été créés. Or, actuellement, le gouvernement n’a “pas à justifier” ces écarts 
dans le versant État, tandis que le Parlement “n’est pas informé” de l’évolution de la 
masse salariale dans les deux autres versants. Pour la Cour, un nouveau dispositif de 
suivi par versant permettrait de détecter tout écart éventuel, et obligerait le 
gouvernement à expliquer leur origine et à “proposer des mesures visant à les résorber”. 

Si ces deux mesures concernent les trois versants, la note de la Cour s’arrête également 
sur les leviers qui permettraient, dans chacun d’entre eux, de mieux maîtriser le poids 
des salaires. 

Des plafonds et schémas d’emplois plus contraignants 

Les magistrats financiers proposent par exemple de mieux encadrer les plafonds 
d’emplois des opérateurs de l’État, que ces derniers peuvent régulièrement excéder via 
le recrutement d’emplois hors plafond dans le cadre de projets spécifiques et 
temporaires. Du côté des collectivités territoriales et des établissements publics de 
santé, la Cour met en avant le caractère aujourd’hui non contraignant des tableaux 
présentant l’état prévisionnel des effectifs : “Au regard de ces disparités, il conviendrait 
d’instaurer des plafonds et des schémas d’emplois au sein des budgets des collectivités 
territoriales et des schémas d’emplois pour les établissements publics de santé, à 
caractère contraignant, sur le modèle de ceux appliqués pour l’État.” 
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Lire aussi : Dans la fonction publique territoriale, employeurs et syndicats dénoncent les 
effets durables de la crise salariale 

Les établissements publics de santé sont particulièrement ciblés par la note de 
synthèse. Dans le contexte de relance d’activité post-crise sanitaire, les magistrats 
soulignent qu’il serait nécessaire que ces structures engagent “de nouveaux efforts 
d’efficience” interrompus depuis le Covid-19. Ce qui passerait par une place plus 
importante donnée aux groupements hospitaliers de territoire, via une mutualisation 
des plateaux techniques et des fonctions support, et une accélération du recours à l’IA. 
Dans ce même cadre, la note recommande aux agences régionales de santé de lancer 
un “dispositif d’alerte” qui leur permettrait d’identifier les établissements dont les 
prévisions d’exécution de la masse salariale et des effectifs s’éloigneraient des cibles 
fixées au départ. 

Tant de recommandations dont la mise en œuvre est présentée par les magistrats de la 
rue Cambon comme “nécessaire pour assurer l’adéquation des services publics à 
l’évolution des besoins sociaux, sans remettre en cause le modèle de la fonction 
publique française ou réduire l’attractivité de la fonction publique”. “Il n’appartient pas à 
la cour de choisir entre ces différentes mesures”, a tenu à rappeler la présidente de la 
première chambre de la Cour, Carine Camby, au moment de la présentation de la note. 
Ajoutant, tout de même, “qu’il faut faire des choix qui ne sont pas faciles”. 

Par Paul Idczak 

Publié le 22 septembre 2026 · 5 min de lecture 
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• Transformation

“Dérosion” des services publics : l’État sommé de choisir ses priorités pour ne plus 
promettre au-delà de ses moyens 

Par Mathilde Karsenti - 22 septembre 2026 - 5 min de lecture 

Dans un focus publié le 22 septembre 2026, le Haut-Commissariat à la stratégie et au 
plan dessine les contours d’une transformation profonde de l’État à l’horizon 2035-2050. 
Déconcentration, pilotage par les résultats, différenciation territoriale, formation des 
agents et intelligence artificielle sont au cœur de cette réflexion. 

Chang 
Martin/Sipa 

Comment renouveler les services publics pour mieux faire la société ? C’est la question 
à laquelle s’est attelé le Haut-Commissariat à la stratégie et au plan (HCSP) dans un 
rapport France 2035-2050 consacré à l’administration et à ses services publics. Publié 
mardi 22 septembre 2026, le document appelle l’État à sortir de la “dérosion” des 
services publics et à définir démocratiquement ce qu’il doit garantir partout. 

Le diagnostic de départ est celui d’un paradoxe : les usagers sont relativement satisfaits 
des services qu’ils utilisent, mais l’opinion générale juge les services publics plus 
sévèrement. La numérisation fait notamment partie des préoccupations puisqu’elle a 
éloigné une partie de la population malgré le dispositif France Connect et le principe 
“Dites-le-nous une fois”. Résultat : “un quart des Français déclarent rencontrer des 
difficultés d’accès aux services publics et 40 % ont le sentiment de vivre dans un 
territoire délaissé”, selon le HCSP. Le risque pour l’État est donc de perdre à la fois en 
proximité, en lisibilité et en confiance. 

“Choix clairs en matière de services publics” 
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Il invite ainsi à rompre avec la “dérosion” des services publics, c’est-à-dire une dilution 
progressive des moyens sur des objectifs qui continuent de s’accumuler, soit une 
érosion progressive de leur qualité. “Sans arbitrages structurants”, l’État promettra 
davantage qu’il ne peut délivrer, prévient le rapport. D’autant plus que le vieillissement, 
le climat et la résilience des infrastructures vont accentuer la contrainte financière de 
l’État. 

Lire aussi : Un référentiel commun de compétences pour faire entrer la transformation 
dans les écoles de service public 

Cette réorganisation doit donc s’appuyer sur “un pilotage par les résultats plutôt que par 
les moyens”, préconise le HCSP. Autrement dit, il faut comparer les coûts, objectifs et 
effets, publier les résultats et donner davantage de marges de manœuvre aux 
responsables. Pour le Haut-Commissariat, il faudra faire des “choix clairs en matière de 
services publics à renforcer et assumer la réduction d’ambition d’autres services 
publics”. L’enjeu est de garantir un nombre limité de services essentiels. “On peut par 
exemple s’interroger sur le maintien actuel d’une aide à la distribution postale de la 
presse, au détriment, par exemple, d’actions d’éducation aux médias ou à la production 
d’information indépendante et non biaisée”, estime le HCSP. 

Clarification des compétences 

Cette évolution implique en parallèle de revoir la répartition des compétences entre 
l’État et les collectivités territoriales. “Quel que soit le choix fait en la matière, les 
acteurs locaux devront être associés à la stratégie poursuivie avec une différenciation et 
une territorialisation accrues des politiques”, développe le Haut-Commissariat. Cette 
réforme de l’État pourra prendre la forme d’“une déconcentration importante des 
responsabilités opérationnelles”, ajoute-t-il. Les préfets pourront, à ce titre, bénéficier 
de pouvoirs renforcés de dérogation. Le rapport invite également à “alléger le niveau de 
précisions de la norme”. 

Lire aussi : Le gouvernement outille les préfets pour cartographier les services publics 

Plus généralement, le HCSP souhaite qu’à l’horizon 2050, un “socle universel” de 
services publics soit défini. Il doit être “restreint dans son périmètre, universel dans son 
accès, garanti sur tout le territoire et de haute qualité”, précise-t-il. En parallèle, d’autres 
services publics pourront “davantage répondre à un besoin d’adaptation aux 
spécificités locales et territoriales”. 

Créer une “doctrine stratégique d’emploi” de l’IA 

De manière générale, le HCSP imagine d’ici quinze ans une administration transformée 
par la donnée et l’intelligence artificielle. Un “compte citoyen unique” pourra par 
exemple regrouper l’ensemble des prestations sociales et aides publiques diverses, 
selon lui. Les citoyens n’auront plus à signaler certains événements de leur vie, 
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l’administration étant en mesure de les traiter automatiquement. De plus, les services 
publics s’organiseront autour des grands parcours en leur sein plutôt qu’autour de leurs 
seuls silos administratifs. De quoi éviter des redondances et gagner en efficacité. 

Lire aussi : Dans l’administration, le déploiement de l’IA freiné par le manque de 
mutualisation et le fonctionnement en silo des ministères 

Le HCSP met toutefois en garde contre une “plateformisation” non régulée : “les 
pouvoirs publics devront préserver leur souveraineté face à la privatisation et à la 
plateformisation de l’action publique”. Le risque est en effet de voir apparaître un 
système à plusieurs vitesses, avec des services publics saturés et des offres privées 
plus rapides. La dépendance de l’administration à des technologies extra-européennes 
pourrait alors être accrue. “Cela implique une souveraineté en matière de cybersécurité, 
de protection des données (à l’échelle européenne), de stockage des données 
publiques, de transparence algorithmique, d’encadrement de l’usage de l’IA”, insiste le 
HCSP. Le rapport appelle ainsi à élaborer, avant 2035, “une doctrine stratégique 
d’emploi et non-emploi de l’IA”. 

Transformer les métiers et la gouvernance 

Enfin, pour que les métiers de la fonction publique s’adaptent à cette mutation 
numérique, le Haut-Commissariat appelle à faire évoluer la formation dans toutes les 
écoles du service public, autour des compétences métiers, numériques et 
relationnelles. Selon lui, le parcours de formation devra être “beaucoup plus modulaire 
et évolutif”. En d’autres termes, “la distinction entre formation initiale – toujours 
nécessaire – et continue se sera estompée au profit d’un modèle d’apprentissage tout 
au long de la vie, structuré par des certifications et des mises à jour régulières de 
compétences”, selon le Haut-Commissariat au plan. 

La réforme souhaitée par le HCSP devrait aussi renforcer la participation des usagers. 
Un “manifeste du service public” pourra fixer les valeurs communes de l’action publique 
et consacrer la responsabilité des administrations devant les citoyens. L’objectif est 
“d’éviter l’écueil des dernières décennies d’une action publique trop orientée sur le 
cadre juridique qui peut complexifier les modalités d’intervention sans améliorer 
l’effectivité de l’accès au service”, poursuit le HCSP. 

Sans constituer “un programme exhaustif ou prescriptif”, le rapport invite ainsi l’État à 
renforcer, d’ici 2050, sa capacité à arbitrer, déconcentrer et évaluer davantage, tout en 
reprenant la maîtrise de ses infrastructures et de ses données. 

Par Mathilde Karsenti ACTEURS PUBLICS 

https://acteurspublics.fr/articles/dans-ladministration-le-deploiement-de-lia-freine-par-le-manque-de-mutualisation-et-le-fonctionnement-en-silo-des-ministeres/
https://acteurspublics.fr/articles/dans-ladministration-le-deploiement-de-lia-freine-par-le-manque-de-mutualisation-et-le-fonctionnement-en-silo-des-ministeres/
https://acteurspublics.fr/auteur/karsenti-mathilde/


Qui sommes-nous ? Contact Un média du Groupe AEF

Nos rédactionsmenu help settings account_circle

Fin de la délégation de gestion du
régime d'assurance maladie : la MGEN
mise désormais sur les parlementaires
Publié hier à 15h42

Diffusé sur Protection sociale, Fonction publique

1 minute de lecture Dépêche n°757071

En bref●

event

send

schedule content_copy

bookmark_add share picture_as_pdf featured_seasonal_and_gifts

Par Grégoire Faney

L'hypothèse d'une suppression de la délégation de gestion, qui permet à

certaines mutuelles de fonctionnaires de gérer le régime obligatoire

d'assurance maladie de leurs adhérents, continue de mobiliser le monde

mutualiste. Lundi 21 septembre, dans un nouveau post LinkedIn, le

président de la MGEN, Mathias Savignac, invite ainsi les adhérents de sa

mutuelle à écrire aux députés et sénateurs afin de les inciter à saisir le

gouvernement des "conséquences, sociales, économiques

et démocratiques d'une telle réforme. Dans son message, le président de la

mutuelle historique de l'éducation nationale souligne par ailleurs

qu'aucune concertation n'a encore été entamée à ce stade avec les

organismes concernés par l'exécutif ou la direction de la sécurité sociale.

Par Grégoire Faney
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• Numérique

Révocation d’un fonctionnaire : la justice valide l’exploitation de fichiers retrouvés 
sur un ordinateur professionnel et comprenant des images pornographiques 

Par Acteurs publics - 21 septembre 2026 - 5 min de lecture 

La cour administrative d’appel de Toulouse a jugé le 10 septembre 2026 régulière la 
procédure disciplinaire ayant conduit à la révocation d’un directeur des services de la 
protection judiciaire de la jeunesse. Elle admet comme preuve l’utilisation de fichiers 
découverts sur un ordinateur professionnel (des images pornographiques et des 
photographies de femmes prises à leur insu dans l’espace public) en précisant les 
conditions dans lesquelles l’absence d’information sur le droit de se taire peut entraîner 
l’annulation d’une sanction. 

Image d'illustration générée par Midjourney. 

Une procédure jugée régulière en tous points. Par un arrêt du 10 septembre 2026, la 
cour administrative d’appel de Toulouse a confirmé la révocation disciplinaire d’un 
directeur des services de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). L’agent contestait 
la sanction en invoquant plusieurs irrégularités de procédure, l’utilisation d’une preuve 
recueillie en violation de sa vie privée et le caractère disproportionné de la révocation. 

L’affaire trouve son origine dans la découverte, en 2019, de nombreux fichiers sur un 
ordinateur professionnel précédemment utilisé par l’intéressé. Le dossier informatique 
contenait notamment 1 238 images pornographiques et 671 photographies de femmes 
prises à leur insu dans l’espace public. Certaines photographies étaient cadrées sur les 
parties intimes des personnes concernées. 
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Le ministre de la Justice avait révoqué l’agent par un arrêté du 15 mars 2021. Le tribunal 
administratif de Toulouse ayant rejeté son recours, l’intéressé avait saisi la cour 
administrative d’appel. 

Une atteinte à la vie privée jugée proportionnée 

L’un des principaux arguments soulevés concernait les conditions dans lesquelles les 
fichiers avaient été découverts et consultés. L’agent soutenait que l’administration avait 
utilisé une preuve illicite, recueillie en méconnaissance de son droit au respect de la vie 
privée. 

La cour écarte cet argument. Elle relève que les fichiers avaient été découverts 
fortuitement par le successeur de l’agent, à l’occasion d’une recherche par mots-clés 
effectuée sur un ordinateur professionnel. Le dossier, intitulé “sauvegarde/perso”, 
figurait sur un équipement utilisé par un autre agent, après le transfert des données d’un 
précédent ordinateur. 

Pour la cour, l’ouverture et la consultation des fichiers, hors la présence de l’agent, ne 
constituaient pas une atteinte disproportionnée à sa vie privée. L’administration 
poursuivait en effet un objectif légitime, consistant à vérifier que le matériel 
informatique mis à la disposition des agents était utilisé conformément aux obligations 
professionnelles et à la réglementation applicable. La preuve recueillie pouvait donc 
être utilisée dans le cadre de la procédure disciplinaire, juge la cour. 

Le droit de se taire reconnu aux agents publics 

L’arrêt rappelle également que le droit de se taire s’applique aux agents publics faisant 
l’objet d’une procédure disciplinaire. Ce droit découle du principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser et s’applique à toute sanction présentant le caractère d’une punition. 
L’agent doit ainsi être informé de ce droit avant sa première audition sur les 
manquements qui lui sont reprochés. 

Lire aussi : Droit de se taire : l’absence d’information du fonctionnaire n’entraîne pas 
automatiquement l’annulation de la sanction 

En l’espèce, la cour constate que l’intéressé n’avait pas été informé de son droit de se 
taire au cours de la procédure disciplinaire. Cette irrégularité ne suffit toutefois pas à 
entraîner l’annulation de la sanction. La cour considère que la révocation ne reposait 
pas de manière déterminante sur les déclarations faites par l’agent devant le conseil de 
discipline. Un point qui revient souvent dans la jurisprudence. L’administration disposait 
également de rapports d’analyse informatique, d’éléments issus de l’enquête pénale et 
de déclarations effectuées lors d’une audition par les services de police. L’absence 
d’information sur le droit de se taire n’a donc pas eu, dans cette affaire, une incidence 
suffisante sur le bien-fondé de la sanction. 

Une procédure disciplinaire jugée régulière 
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La cour écarte également les autres moyens tirés des droits de la défense. La 
transmission de pièces nouvelles quatre jours avant la réunion du conseil de discipline 
n’a pas porté atteinte au principe du contradictoire. Selon la cour, une partie des 
éléments avait déjà été portée à la connaissance de l’agent et les documents 
nouvellement transmis correspondaient principalement à des pièces issues de la 
procédure pénale. 

La cour juge par ailleurs que le rapport de saisine du conseil de discipline n’avait pas à 
préciser la sanction envisagée par l’administration. Elle relève également que l’agent ne 
démontrait pas que ses propos avaient été retranscrits de manière inexacte. Enfin, les 
observations écrites de l’intéressé n’avaient pas à être intégralement lues en séance. Le 
décret du 25 octobre 1984 impose la lecture du rapport de saisine et des observations 
écrites éventuellement présentées, mais la cour estime que cette obligation ne porte 
pas sur les observations transmises par l’agent au conseil avant la séance. 

La parité du conseil de discipline s’apprécie lors de sa composition 

L’agent contestait également la régularité de la composition du conseil de discipline, au 
motif que cinq représentants de l’administration étaient présents contre quatre 
représentants du personnel, une cinquième représentante étant excusée. La cour 
rappelle que la commission doit être composée à parité de représentants de 
l’administration et du personnel. En revanche, la présence effective d’un nombre 
strictement égal de représentants des deux collèges pendant la séance n’est pas exigée, 
dès lors que les membres ont été régulièrement convoqués et que le quorum est atteint. 
La composition du conseil de discipline était donc régulière. 

Sur le fond, la cour considère que les faits sont établis, à l’exception du caractère 
pédopornographique de quatre photographies, qui n’a pas pu être démontré avec 
certitude. Le stockage de nombreuses images pornographiques sur un ordinateur 
professionnel, ainsi que la prise répétée de photographies de femmes à leur insu, 
constituent, selon la cour, des manquements aux devoirs de dignité et d’exemplarité 
attachés aux fonctions de directeur des services de la PJJ. 

La circonstance que les faits ne se soient pas produits dans le cadre direct de l’activité 
professionnelle et qu’ils n’aient pas été médiatisés ne fait pas obstacle à leur prise en 
compte. La cour estime qu’ils sont suffisamment graves pour porter atteinte à l’image 
du service public de la justice des mineurs. Elle juge enfin que la révocation n’est pas 
disproportionnée, malgré les bons états de service de l’agent et l’absence 
d’antécédents disciplinaires ou judiciaires. La CAA de Toulouse rejette donc l’appel et 
confirme le jugement du tribunal administratif. Les demandes de réintégration et de 
reconstitution de carrière sont également rejetées. 

ACTEURS PUBLICS 



Qui sommes-nous ? Contact Un média du Groupe AEF

Nos rédactionsmenu help settings account_circle

En 2026, la santé mentale au travail des
agents territoriaux continue de se dégrader
Publié aujourd'hui à 09h00, modifié à 09h32

Diffusé sur Fonction publique

3 minutes de lecture Dépêche n°757034

event

send

schedule content_copy

bookmark_add share picture_as_pdf featured_seasonal_and_gifts

Par Odile Romelot

D'après le troisième baromètre sur la santé mentale des agents

territoriaux, publié le 18 septembre 2026 par la mutuelle nationale des

fonctionnaires des collectivités, en partenariat avec Moodwork et Idealco,

les agents des collectivités locales sont de plus en plus nombreux à

ressentir de l'épuisement et de l'irritation liés à leur travail. Les agents de

catégorie C et les encadrants sont davantage concernés ; 65 % des

répondants déclarent avoir besoin d'un accompagnement pour leur santé

mentale.
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30 % des agents territoriaux déclarent "subir des incivilités de la part des usagers plusieurs fois
par mois ou plus". | Crédit image : ShutterStock - Frame Stock Footage

"45 % des agents se déclarent épuisés par leur travail une fois par semaine"

et "45 % ressentent de l'irritation à cause de leur travail au moins une fois

par semaine". D'après le dernier baromètre MNFCT, Moodwork et Idealco (1),

publié le 18 septembre 2026 par la mutuelle nationale des fonctionnaires

des collectivités, la santé mentale des agents territoriaux s'est dégradée en

2026 par rapport à l'année précédente.

Alors que plus d'un agent sur trois (35,6 %) perçoit un risque pour sa santé

mentale sur son lieu de travail (+1,6 point par rapport à 2025), la santé

mentale devient un "enjeu stratégique" pour les collectivités territoriales,

estime Clément Poirier, directeur scientifique de Moodwoork et chercheur

en psychologie.

Tous les agents ne sont pas touchés de la même manière en matière de

santé mentale. D'après les données recueillies par le baromètre auprès de

plus de 6 000 agents (2), 46,8 % des agents de catégorie C se déclarent

régulièrement épuisés. Les encadrants et les agents titulaires (périmètre

Une santé mentale "à risque" chez les C et les
encadrants



qui comprend les agents en CDI) se disent également plus concernés par les

risques sur leur santé mentale que les agents en CDD ou âgés de moins de

25 ans.

La charge de travail, l'incertitude de l'emploi (3) et l'exigence émotionnelle

sont les trois principales causes d'épuisement citées par les agents sondés.

Ces derniers ne restent pas insensibles aux incivilités des usagers : parmi

les agents les plus exposés aux incivilités et violences des usagers, 43 %

développent des troubles du sommeil, contre 13 % chez les agents non

exposés.

Malgré une santé mentale globalement déclinante, les agents territoriaux

ne restent pas inactifs. Plus de trois agents sur quatre "mettent en place au

moins une action pour préserver leur santé mentale" : sport (55 %),

relaxation (33 %), accompagnement psychologique (27 %) et traitement

médical (20 %) sont les premiers leviers cités.

Ces actions restent toutefois insuffisantes : 65 % des agents déclarent

ressentir un besoin d'accompagnement pour gérer leur santé mentale, en

particulier les agents de catégorie A et les agents en CDD. Un agent sur dix

déclare par ailleurs des comportements addictifs liés au travail, telle la

consommation d'alcool ou de drogue. Les hommes sont davantage

concernés par ce phénomène, de même que les catégories C et les

encadrants.

Confrontés aux mêmes difficultés d'accès aux soins que les Français, "39 %

des agents publics déclarent avoir déjà renoncé à des soins pour leur santé

mentale", faute de moyens financiers (59 %) ou de temps (55 %), mais aussi

d'accès aux spécialistes (37 %). La peur du jugement et le manque

d'information sont également cités.

Dans le même temps, les agents répondants estiment majoritairement ne

pas avoir été formés aux risques psychosociaux (74 %), 60 % se disant "peu

Comportements addictifs

Trois agents sur quatre n'ont pas été formés aux RPS
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ou pas sensibilisés". Les agents de catégorie C sont plus nombreux à estimer

ne pas avoir été formés (23 % formés, contre 40 % pour les agents de

catégorie A). Du côté des encadrants, le taux de formation atteint 37 %. En

outre, alors que "le soutien perçu de la collectivité et de la hiérarchie est

associé à une réduction d'environ un tiers du niveau d'épuisement", "seuls

15 % des agents perçoivent un soutien de leur collectivité et 22 % de leur

hiérarchie".

(1) Moodwork est une entreprise à mission proposant des solutions numériques de prévention de

la santé mentale pour les salariés du privé et les agents publics. Idealco se définit comme "une

plateforme collaborative de la sphère publique".

(2) L'enquête s'est déroulée entre mai et juillet 2026, via un questionnaire auto‑administré en

ligne. Les 6 513 agents ayant répondu l'ont fait de façon "libre, volontaire et sans compensation",

précise le baromètre. 45 questions étaient posées, réparties sur cinq thématiques : santé mentale

et bien‑être des agents, sens du travail des agents, impact de l'absentéisme, formation

et sensibilisation aux RPS et gestion de la santé mentale et accès aux soins.

(3) L'incertitude de l'emploi touchant les fonctionnaires peut sembler paradoxale, reconnaît

Clément Poirier à la présentation des résultats du baromètre. S'ils ne s'inquiètent pas de perdre

leur emploi, les fonctionnaires craignent en revanche la prochaine réforme de la fonction

publique ou la prochaine transformation interne, explique le directeur scientifique de

Moodwork.

Par Odile Romelot
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D É B AT S ÉC O L E  P R I M A I R E  E T  S EC O N DA I R E

« Nous devons transmettre à tous les élèves l’envie
d’écrire pour qu’ils ne soient pas soumis à l’IA »

TRIBUNE

Alain Bentolila
Linguiste

L’opération « Reconquête de l’écrit », destinée à ce que les écoliers ne délèguent pas
à l’intelligence artificielle leur droit de penser, remet l’écriture au cœur même de la
pédagogie de la langue française, soutient l’un de ses initiateurs, le linguiste Alain
Bentolila, dans une tribune au « Monde ».

Publié aujourd’hui à 14h00 | Lecture 4 min.
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T ous les matins, en ouvrant la porte de sa classe, chaque enseignant y retrouve une vingtaine

d’« enfants des autres » – d’après le titre du film de Rebecca Zlotowski –, qui ne savent pas

toujours pourquoi ils sont là. Chaque matin, il réitère le « serment de l’instituteur » : « Vous ne

sortirez pas de ma classe dans le même état intellectuel et social qui était le vôtre. Vous saurez

des choses que vous ne saviez pas, vous aurez compris des choses que vous ne compreniez pas, vous

aurez appris à préférer les mots et la solidarité à l’instinct brutal. »

Aujourd’hui, l’intelligence artificielle (IA) tente de dissuader les enfants de prendre la plume afin de

mettre en mots leur pensée. Elle prétend leur offrir plus de fulgurance, plus d’évidence, plus de

sécurité, mais surtout elle leur promet de les exonérer de l’effort de réflexion, d’organisation et de

précision.

Des robots conversationnels viennent murmurer aux oreilles complaisantes de nos élèves : « N’écris

plus, ne crée plus ! Recopie. Tu feras de toute façon moins bien, moins riche, moins élégant que moi.

Renonce à ta propre mise en mots inutilement laborieuse, au résultat parfois médiocre et toujours

incomplet. Incline-toi plutôt devant la quantité impressionnante de mes données et la puissance

stupéfiante des algorithmes qui les sélectionnent et les agencent. Fais-moi confiance et je te livrerai,

en prenant en compte tes attentes, tes convictions et tes préjugés, un texte sans aspérités ni surprises.

Je te promets un résultat dont la conformité et l’exhaustivité te dispenseront de tout effort de

questionnement. »

Lire aussi le décryptage | L’IA rebat les cartes de l’apprentissage, de l’école au lycée :

« Une réponse immédiate comble le désir de savoir, mais tue le désir d’apprendre »

ChatGPT et consorts prétendent donc dispenser nos élèves de l’effort d’apprendre à choisir et à

organiser leurs mots afin d’être compris au plus juste de leurs intentions. Ils leur promettent de

combler leur envie de posséder un texte – quitte à en usurper la propriété – tout en détruisant le

courage d’apprendre à le fabriquer. Comment résisteraient-ils à ces machines, alors qu’elles leur
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proposent de les dispenser de toute attente exaspérante et du délai imposé par un tâtonnement

laborieux ? Pourquoi diable feraient-ils l’effort de construire eux-mêmes leurs réponses aux

questions qui les hantent par le récit, par le dialogue et par l’argumentation ?

Volonté pédagogique

Pour résister à la tentation de passivité et de soumission, ce sont les termes d’une alliance entre

lecture et écriture que nous devons absolument leur transmettre. Et le maillon faible de cette alliance

est aujourd’hui la rédaction. Nous devons donc donner à tous les élèves, d’où qu’ils viennent, l’envie

et le talent d’écrire si nous voulons qu’ils ne sombrent pas dans la désespérance et l’insignifiance en

se soumettant à l’IA.

Il est plus que jamais nécessaire que nous nous battions en famille et à l’école pour que nos enfants

lisent avec émerveillement et précision, pour qu’ils écrivent avec délice et exigence afin qu’ils sachent

qu’ils sont et qu’ils seront. A la question, si essentielle, « qui suis-je ? », refusons qu’ils répondent : « Je

suis celui qui disparaîtra un jour et dont il ne restera rien » ; « Je suis celui qui, incapable de laisser une

trace singulière de lui-même, meurtrit et tue pour faire semblant d’exister ». Il faut leur apprendre à

tenir un tout autre discours : « Je suis celui qui écrit ce que personne d’autre n’a osé écrire, je suis celui

qui écrit pour que, dans la nuit, au loin, plus tard, une chandelle s’allume que je ne verrai sans doute

pas. »

Il faut donc que se manifeste, dans tous les établissements, la volonté pédagogique collective de

donner aux élèves le goût et les moyens de produire ensemble des récits suffisamment longs, soignés

et passionnants pour qu’ils en soient fiers. Le désir et la capacité d’écrire un vrai texte (et non pas un

texto) ne sont pas un don ou un goût dont certains seraient privés par décision divine, injustice

génétique ou appartenance sociale. Cette envie d’écrire, cet engagement en écriture dépend du soin

que l’on aura eu de les nourrir de textes fondateurs ouvrant à des débats sur des questions

universelles.

En complément, on aura offert à chacun d’eux les habiletés lexicales, syntaxiques ou textuelles

nécessaires à une écriture longue et cohérente. Le Centre international de formation, outils et

démarches pédagogiques [présidé par Alain Bentolila] a donc lancé en 2025 une opération de

reconquête de la lecture et de l’écriture, avec le soutien du ministère de l’éducation nationale.

Questionnement collectif des textes fondateurs, débats sur la question universelle que chaque texte

propose, travail régulier et constant pour enrichir le stock lexical, maîtrise de l’organisation des

phrases et de la cohérence des textes… telles sont les conditions d’une puissance, d’une originalité et

d’une clarté narrative que les élèves de chacune des classes expriment collectivement chaque année.

A ceux qui baissent les bras et se résignent à ce que certains élèves ne soient pas « faits pour

l’écriture », nous devons avoir pour tous l’ambition d’une écriture au long cours, qui garde toute sa

cohérence, son élégance et son originalité. A tous ceux qui disent que le temps n’est plus à l’écriture

manuelle, nous répondons qu’elle porte haut le récit comme l’argumentation, qu’elle construit le

spirituel comme le scientifique et qu’elle est, de ce fait, le propre de l’humain.

Lire aussi la tribune (2025) | « Dans un monde qui s’accélère, écrire est un geste d’avenir,

essentiel et rassembleur »

L’opération « Reconquête de l’écrit » montre que l’écriture est au cœur même de la pédagogie de la

langue française, car elle réunit dans un même mouvement une lecture juste, une parole ferme et une

écriture forte. Partageant un patrimoine culturel commun, respectant lucidement les mêmes

conventions linguistiques, acceptant la confrontation sereine, nos élèves peuvent alors faire œuvre

commune – j’oserais dire « chef-d’œuvre » commun.

L’effort individuel et collectif leur apparaît alors légitime car ils seront fiers d’eux-mêmes, ils diront :

« Cette trace est la nôtre ; ce récit est le nôtre ; nul ne nous l’a dicté, nul ne nous l’a imposé. Il est le

fruit de nos imaginations réunies, nourries par des récits qui nous ont rassemblés ; le fruit de débats

fermes et respectueux ; le fruit des efforts consentis pour aiguiser nos compétences linguistiques

mises au service d’une transmission qui nous dépasse. »
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